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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politique familiale
Question écrite n° 15884

Texte de la question

M. François Lamy appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les
dispositifs d'aménagement du temps de travail pour les nouveaux parents. Les parents aimeraient passer plus
de temps avec leurs enfants. Selon un sondage publié par Enfant Magazine en mars 2003, 66 % des hommes
et 57,5 % des femmes ont l'impression de ne pas leur consacrer assez de temps. La possibilité d'adapter ses
horaires est un argument de poids dans le choix d'une entreprise pour 92 % des parents ; 78 % des femmes
considèrent qu'avoir un enfant peut freiner leur carrière. Après l'instauration du congé paternité, véritable
avancée sociale dans ce domaine, il souhaiterait savoir quelles mesures le ministère entend prendre pour
aménager du temps aux parents et les rendre ainsi plus disponibles pour leur(s) enfant(s). - Question transmise
à M. le ministre délégué à la famille.

Texte de la réponse

Afin d'aider les parents et les jeunes mères de famille en particulier, le Gouvernement a annoncé le
29 avril dernier, au cours de la conférence de la famille, une série de mesures en leur faveur. L'ensemble du
plan présenté par le Gouvernement est axé sur la volonté de donner aux parents une plus grande liberté. Cette
liberté ne réside pas seulement dans le temps que les parents sont à même de consacrer à leurs enfants, mais
aussi dans une meilleure organisation, au quotidien, du mode de garde des plus petits. S'agissant du temps, il
est proposé aux parents, dès la naissance de leur premier enfant, le bénéfice d'un congé rémunéré pendant six
mois à l'issue du congé maternité. Afin de ne pas décourager l'exercice d'une activité professionnelle, le montant
du complément activité à temps partiel (ancienne allocation parentale d'éducation) sera majoré de 15 % par
rapport à son montant actuel. Par ailleurs, le Gouvernement souhaite favoriser le développement des crèches.
Les entreprises auront la possibilité de créer et gérer des crèches dans le respect des normes imposées par la
Caisse nationale d'allocations familiales. Les financements mixtes, interentreprises ou entre les communes et
les entreprises, seront encouragés. Dans ce but est créé le « crédit d'impôt familles » pour les entreprises qui
pourront bénéficier d'une prise en charge fiscale à concurrence de 60 % des dépenses engagées à compter du
1er janvier 2004. Cette mesure donnera aux mères de famille qui en bénéficieront le confort et la tranquillité
d'esprit de savoir leur enfant, proche de leur lieu de travail et permettra ainsi de mieux concilier vie familiale et
vie professionnelle. Ce crédit d'impôt sera également valable pour toutes les dépenses engagées par les
entreprises en faveur de cette meilleure conciliation (formation dispensée au profit des mères à leur retour de
congé parental, maintien du salaire au cours du congé maternité, etc.). Par ailleurs, un « plan crèches », de
200 millions d'euros, destiné à financer 20 000 nouvelles places de crèches sera lancé dès le 1er janvier
prochain. De plus, le Gouvernement inscrira, dans le projet de loi de financement de la sécurité sociale
pour 2004, un ensemble de mesures nouvelles à l'intention des familles, destiné à majorer et améliorer les aides
existantes, afin de donner à toutes les familles un libre accès à tous les modes de garde. Actuellement, ce n'est
pas le cas : de nombreuses familles n'ont pas la faculté, pour des raisons financières, de confier leur enfant à
une assistante maternelle. La réforme proposée le leur permettra. L'ensemble de ces mesures démontre le
souci du Gouvernement de répondre, de façon concrète aux attentes des familles et de faciliter la conciliation
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entre vie familiale et vie professionnelle.

Données clés

Auteur : M. François Lamy
Circonscription : Essonne (6e circonscription) - Socialiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 15884
Rubrique : Famille
Ministère interrogé : écologie
Ministère attributaire : famille

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 7 avril 2003, page 2608
Réponse publiée le : 23 juin 2003, page 5003

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE15884
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1816

